
CHAPITRE 145

Loi concernant les techniciens diplômés

[Sanctionnée le 5 avril 1950]

ATTENDU que la Corporation des tech-
niciens diplômés de la province de

Québec et Corporation of Certified Tech-
nicians of the Province of Quebec a été
constituée par lettres patentes en date
du 6 mai 1927 en vertu de la troisième
partie de la Loi des compagnies de Québec
sous le nom de l'Association incorporée
des anciens élèves de l'école technique
de Montréal;

Attendu que le nom et les objets de
ladite corporation ont été modifiés par
lettres patentes supplémentaires en date
du 27 mars 1934 et que son nom est devenu
Corporation des techniciens de la pro-
vince de Québec et Corporation of Tech-
nicians of the Province of Quebec;

Attendu qu'il est opportun de modifier
la Loi concernant les techniciens diplô-
més (8 George VI, chapitre 17) ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . La corporation, autrefois connue
sous le nom de L'Association incorporée
des anciens élèves de l'École technique
de Montréal et subséquemment sous le
nom de Corporation des techniciens de la
province de Québec et Corporation of
technicians of the Province of Quebec,
est continuée en existence avec les droits
et privilèges dont elle est revêtue par les
lois qui la constituent, sous le nom de
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"Corporation des techniciens diplômés de
la province de Québec" en langue française
et "Corporation of Certified Technicians
of the Province of Quebec" en langue
anglaise.

SECTION I

BUTS DE LA CORPORATION

2 . Les buts que poursuit la corpora-
tion et les fins pour lesquelles elle est créée
par la présente loi sont:

a) Maintenir, améliorer et augmenter
les connaissances professionnelles, l'habi-
leté et la compétence de ses membres,
diplômés des Ecoles techniques de la
province de Québec, en facilitant et en-
courageant leurs études, en leur fournis-
sant l'occasion de discuter les questions
qui les intéressent et en leur permettant
d'approfondir ce qui est utile à l'exercice
de leur profession;

b) Définir d'une façon bien précise les
qualités et qualifications requises pour
devenir technicien diplômé ou technicien
professionnel ainsi que les obligations et
les responsabilités de cette profession et
enfin rendre en général à ses membres
tous les services nécessaires ou utiles qu'ils
sont en droit d'attendre;

c) Permettre à ses membres d'agir, de
pratiquer et ainsi de se servir des con-
naissances acquises dans les Écoles tech-
niques de la province de Québec en effec-
tuant un travail technique ou industriel
suivant la formation qui est donnée dans
les Écoles techniques régies par la Loi de
l'enseignement spécialisé, (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 63).

SECTION II

POUVOIRS DE LA CORPORATION

3 . La corporation possède tous les
pouvoirs nécessaires pour atteindre ses
fins et plus généralement ceux qui peuvent
être exercés par les corporations ordinaires
et, sans aucunement limiter les termes
généraux du présent article, elle pourra :

a) Ester en justice;
b) Acquérir et posséder des biens meu-

bles;
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c) Acquérir et posséder des biens immo-
biliers dans la province, jusqu'à concur-
rence de la somme de cinquante mille
dollars;

d) Administrer, vendre, louer, échanger,
céder, tout ou partie de ses biens ou autre-
ment en disposer;

e) Contracter des engagements ainsi
qu'emprunter sur le crédit de la corpora-
tion et pour assurer l'exécution des dits
engagements ou le remboursement des
emprunts, hypothéquer, nantir et mettre
en gage tout ou partie des biens de la corpo-
ration, soit par acte d'hypothèque ou par
acte de fidéicommis ou de toute autre ma-
nière qu'elle jugera convenable;

f) Edicter des règlements qui parais-
sent utiles ou nécessaires à sa régie interne,
à l'administration et à la disposition de
ses biens, modifier, abroger ou remplacer
tels règlements aussi souvent que bon lui
semble;

g) Permettre à ses membres d'utiliser le
titre de "technicien diplômé" et les
initiales "T.D." en langue française et
le titre de "Certified Technician" et les
initiales "C.T." en langue anglaise et
réglementer l'emploi de ce titre et de ces
initiales;

h) Conférer à ses membres le titre
de "technicien professionnel" et les ini-
tiales "T.P." en langue française et le
titre de "professional technician" et les
initiales "P.T." en langue anglaise, après
dix années de pratique jians une spécia-
lité enseignée dans les Écoles techniques
de la province de Québec et réglementer
l'emploi de ce titre et de ces initiales.

4 . La corporation des techniciens di-
plômés de la province de Québec peut
exiger de ses membres une contribution
n'excédant pas vingt dollars par année.

Contribu-
tion.

SECTION III

ADMINISTRATION DE LA CORPORATION

5 . Les affaires de la corporation se-
ront administrées par un conseil d'admi-
nistration appelé "le conseil central d'ad-
ministration", formé d'officiers et d'un
certain nombre de membres de la corpora-
tion tel qu'il sera de temps à autre statué
par les règlements de la corporation; les
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fonctions et les devoirs de ces officiers et
membres ainsi que la date et le mode de
leur élection ou désignation seront fixés
par les règlements; les vacances qui pour-
raient survenir dans le conseil par cause
de mort ou autrement pourront être rem-
plies par le conseil pour le reste de la
durée des fonctions, mais ces règlements
et leurs amendements n'auront force et
effet qu'après avoir été approuvés par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

6 . Toutes les questions soumises aux
assemblées de la corporation, de même
qu'aux assemblées du conseil seront dé-
cidées à la majorité des votes, chaque
membre de la corporation ou du conseil
ayant droit à un vote. Au cas d'égalité,
le président de l'assemblée ou du conseil
aura un vote prépondérant.

SECTION IV

POUVOIRS DU CONSEIL

7 . Le conseil de la corporation peut:
a) En tout temps, faire, abroger et

modifier les règlements concernant l'ad-
ministration de la corporation, la réa-
lisation de son but, la conduite et la
gestion de ses affaires à tous égards, l'ad-
mission, la cotisation, la discipline, la sus-
pension et l'expulsion de ses membres,
les assemblées de la corporation et du
conseil, les avis, le quorum et la pro-
cédure en général de ses assemblées et
la création de tous les comités que le
conseil jugera nécessaire ou désirables;
et chacun de ces comités aura et pourra
exercer tous les droits et pouvoirs que le
conseil pourra en tout temps lui déléguer;
cependant, ces règlements, à moins qu'ils
ne soient ratifiés dans l'intervalle à une
assemblée générale de la corporation con-
voquée à cet effet, ne restent en vigueur
que jusqu'à la prochaine assemblée an-
nuelle de la corporation, et, s'ils n'y
sont pas ratifiés, ils cessent, mais à partir
de ce moment seulement, d'être en vi-
gueur;

b) Diviser la province en chapitres pour
les fins de l'application de la présente loi,
créer pour chacune un conseil de chapitre,
déterminer par règlements la composition,
le mode d'élection des officiers, et géné-
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ralement les pouvoirs, devoirs et attribu-
tions de ces conseils.

SECTION v

DISPOSITIONS DIVERSES

8 . Un diplôme de technicien en une
spécialité quelconque, délivré de la façon
prévue par la loi, confère à son détenteur,
nonobstant toute loi à ce contraire, le
droit de faire partie, sans autre examen,
de la Corporation des techniciens diplô-
més de la province de Québec, après paie-
ment de la contribution ordinaire.

9 . Seules les personnes faisant partie
de la Corporation des techniciens diplô-
més de la province de Québec, en confor-
mité avec la présente loi peuvent se récla-
mer du titre de "technicien diplômé" ou
"technicien professionnel "en français ou
"Certified Technician" ou "Professional
Technician" en anglais ou prendre la dési-
gnation, en langue française, de "techni-
cien diplômé" ou les initiales "T. D." ou
"technicien professionnel" ou les initiales
"T. P.", en langue anglaise, de "Certified
Technician" ou les initiales "C. T." ou
"Professional Technician" ou les initiales
"P. T."

Quiconque n'y étant pas autorisé par la
présente loi prend la désignation de "tech-
nicien diplômé" ou les initiales "T. D." ou
"technicien professionnel" ou les initiales
"T. P." ou "Certified Technician" ou les
initiales "C. T." ou "Professional Techni-
cian" ou les initiales "P. T." est passible,
sur poursuite sommaire d'une amende
n'excédant pas cent dollars pour une pre-
mière infraction et de cent à deux cents
dollars pour une première infraction et
de cent à deux cents dollars pour toute
infraction subséquente.

1 0 . Les poursuites pour infractions à la
présente loi sont intentées suivant la Loi
des convictions sommaires de Québec (cha-
pitre 29) au nom de la corporation à la-
quelle seule il appartient d'intenter ces
poursuites par ses représentants autorisés.
L'amende appartient à la corporation au
nom de laquelle la poursuite a été intentée.
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1 1 . La corporation tiendra ou fera te-
nir par une personne autorisée spéciale-
ment à cet effet dans chaque région for-
mant un chapitre, un registre dans lequel
seront inscrits par ordre alphabétique les
noms de tous les membres en règle dans la
dite région formant un chapitre et seuls les
membres dont les noms seront entrés à
ce registre auront droit aux privilèges que
comporte le titre de membre de la corpo-
ration et ce registre devra en tout temps
durant les heures de bureau être ouvert à
l'examen de quiconque en fera la demande
et ce sans charge. Ce registre, pour un
chapitre donné ou copie ou extrait d'ice-
lui signé par un représentant autorisé
de la corporation fera preuve prima facie
devant toute cour ou devant tout tribunal
d'enquête institué en vertu de la présente
loi que les personnes dont les noms figu-
rent audit registre sont membres en règle
de la corporation et l'absence du nom de
toute personne sur ce registre fera preuve
prima facie que cette personne n'est pas
membre de la corporation.

1 2 . La Loi concernant les techniciens
diplômés (8 George VI, chapitre 17) est
abrogée.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Registre.

1948, c. 17,
ab.
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